Intervention UNSA education sur le projet de décret portant création de l’internat d’excellence de Montpellier.

En mai 2009, Le CTPM a examiné le projet de création de l’internat d’excellence de Sourdun
Nous avions fait alors un certain nombre de remarques sur le fond et sur la forme que nous allons devoir reprendre en grande partie aujourd’hui. 

Tout d’abord sur la rédaction du texte : nous notons une nouvelle fois, même si ce n’est pas identique, une composition du conseil d’administration différente de celle des EPLE, avec un équilibre qui de respecte pas le tripartisme, ce que nous dénonçons.
Nous actons positivement la mention de l’existence du conseil pédagogique, mais quelle en sera la composition, quelles seront les modalités de désignation ?

Enfin détail sans doute, mais qui a son importance : nous notons à nouveau  que dans l’article sur la commission permanente, la mention « personnels administratifs et d’intendance » ne correspond pas à la bonne appellation qui est pour nous « personnels administratifs scolaires et universitaires ».
La relance du dispositif « internats d’excellence » et  l’annonce de la liste des 10 internats devant ouvrir à la rentrée 2010 ont fait l’objet d’annonces ministérielles en février et mai dans les médias.
Nous avons donc interrogé nos représentants siégeant dans les CTP académiques sur le dialogue social conduit localement sur la création de ces internats. 

Force est de constater qu’une nouvelle fois, entre les annonces faites au plan national et la présentation dans les CTP correspondants, il ya un grand écart. D’après les informations dont nous disposons, les académies d’ Amiens, de Rouen et de Montpellier ont présenté le projet  en CTPA, mais par exemple le CTPD de l’Hérault n’a pas eu le droit à l’information...

Autre exemple : l’académie de Versailles : Le CTP n’a pas été saisi de ce dossier, mais nous apprenons par des collègues que leurs établissements vont avoir des places  d’internat pour ce dispositif (lycée, ERPD….)
En résumé, des décisions sont prises, les personnels sont recrutés et les CTP ne sont pas informés ou tardivement et de façon formelle comme aujourd’hui bien après coup;

Comme il ne nous viendrait évidemment pas à l’esprit de douter de votre volonté de pratiquer un réel dialogue social  et afin de corriger la désagréable impression de volonté d’opacité sur ce dossier, nous vous demandons un point précis à ce CTPM sur les internats qui seront ouverts effectivement à la rentrée et nous demandons que les CTP académiques et départementaux concernés soient consultés rapidement. 

Autre point : de CTPM en CTPM, nous voyons l’Etat  se désengager de ses responsabilités dans  des grands établissements publics. Dans ce contexte,  nous sommes donc interrogatifs sur ce qui conduit à décider de créer des nouveaux lycées d’Etat que ce soit à Montpellier, à Sourdun ou ailleurs. 
Nous n’avions pas eu de réponse en mai 2009. Nous vous reposons la question aujourd’hui. 

Nous avons bien noté la prise en charge  entière de l’Etat pour ce programme particulier de scolarisation pour, « des jeunes motivés qui ne disposent pas d’un contexte favorable pour étudier », j’ai cité la note du rectorat de Montpellier.

Ce lycée de Montpellier, comme celui de Sourdun, n’est pas une « structure de droit commun », comme le sont les EPLE, je cite le rapport au premier ministre. 
Nous tenons à repréciser à ce moment précis, que l’UNSA Education et ses syndicats ne contestent pas l’idée d’une politique particulière avec des moyens alloués à des publics défavorisés socialement, c’est le sens de nos interventions en faveur de l’éducation prioritaire. 
L’UNSA Education souscrit à l’expérimentation, l’innovation pédagogique quand elle est suivie d’une évaluation et qu’elle bénéficie ensuite à l’ensemble du système éducatif, des élèves et des personnels.

Mais s’agissant de ces internats, qu’ils soient d’excellence, internats de réussite éducative ou centres fermés nous nous interrogeons sur le sens d’une politique qui a pour fil conducteur l’exclusion. 

En effet, pour les internats d’excellence, c’est la famille qu’on écarte, qu’on exclut, en éloignant le jeune. Pour les internats de réinsertion scolaire, où seraient enfermés les élèves les plus perturbateurs, c’est le jeune qu’on exclut du milieu scolaire et de sa famille.

J’en reviens à la politique particulière et aux moyens alloués dans le cas particulier de Montpellier. 
Nous avons bien noté la traduction de l’effort de l’Etat : Pour 88 internes accueillis à la rentrée, 3 emplois de direction, 4 emplois administratifs, 2 CPE, 12 assistants d’éducation, voire 1 emploi d’infirmière et 1 assistante sociale. 
Oui on est certes dans la recherche de l’excellence en matière de moyens alloués. 
Mais, quid de la masse des autres élèves dans cette académie? Quid des EPLE qui les accueillent et qui voient leurs moyens diminuer et particulièrement dans des quartiers de la zone violence de la même commune ?
Ce département, cette académie ont connu une hausse importante des effectifs, qui ont amené à la création d’écoles , de collèges et delyéces. Force est de constater qu’ils n’ont pas bénéficié du même traitement en matière d’encadrement.

Quid de l’investissement nécessaire en terme de prévention, d’éducation dans les quartiers ? Quid des structures d’éducation populaire qui subissent les effets de la RGPP ? 
L’UNSa Education tient à dire aujourd’hui son inquiétude face à une telle politique, qui mise sur l’individu, la récompense ou la répression.

L’Unsa Education est en désaccord avec une politique éducative qui accumule des dispositifs visant à traiter les difficultés de l’école, hors les murs. C’est le cas des internats dont je viens de parler mais aussi des stages de remise à niveau pendant les vacances, l’aide personnalisée en dehors du temps scolaire.

Quel est l’objectif d’un tel investissement pour une poignée d’élèves, si ce n’est le retour à la formation d’une élite,  si ce n’est la traduction du renoncement de l’effort de la nation pour la réussite de tous les élèves ?
L’UNSA Education ne tient pas à entrer dans cette politique et ne participera donc pas au vote sur ce texte.

